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Craintes de torture
Plus de 150 personnes ont été arretees en wilt et en septembre
par les forces de securité syriennes parce qu'elles étaient soup-
connees d'avoir des liens avec le Parti d'action communiste
(PAC), interdit. Pendant cette meme periode, cinq membres
d'un autre parti interdit, le Parti communiste — Bureau poli-
tique (PCPB), ont été arretés aussi. Tous sont détenus sans
inculpation ni jugement et certains auraient été tortures.

Ceux qui sont soupconnes d'étre Wajih Gahnem, ouvrier, a souf-

	

lies au PAC ont ete arrétés par les fen d'une hémorragie stomacale

	

services de renseignemcnt syriens, et a CAC paralyse de la main droite

	

la plupart d'entre eux par la Bran- dix jours apres son arrestation.

	

che Palestine. Le 11 aotit, plu- Akram al-Bunni, etudiant cn me-

	

sieurs membres du PAC ont ete decinc, risquerait d'etre paralyse

	

arretes a Damas, dont deux mem- a la suite de blessures subies a la

	

bres du Comite central du parti: colonne vertebrale lorsqu'il a ete

Akram al-Bunni et Wajih Gha- torture par une methixie comme

	

nem. Au cours des deux mois sui- sous le nom de "chaise alle-

	

vants, plusieurs centaines de sus- mande". 'Adnan Mahfuz, inge-

	

pects ont eté rassemblés a Damas, nieur electricien. a ete transfere ii

	

Homs. Alep, Lattaquie et al-Tab- l'hôpital trois jours apres son

	

qa, dont 150 environ sont toujours arrestation, pour y recevoir des

	

detenus. Plus de 80 ont etC arra- soins d'urgence. Les trois autres

	

tes dans la seule ville de Homs. personnes sont des femmes: Lina

	

La plupart sont detenus dans al-Mir, étudiante en medecine, qui

	

deux ceptres d'interrogatoire a souffrc d'une maladie de coeur.

Damas: La Branche Palestine ct et deux employees de bureau --

	

la Branche des interrogatoires, Thana' Huwaijah et Wafa' Idriss.

	

toutes deux sous contrOle des ser- Al est preoccupec aussi par le sort

	

vices de renseignement syriens. 11 de Ghassan Qassis. ingénieur du

	

s'agit entre autres de membres du genie civil soupconne d'avoir des

	

PAC que les autorites recher- liens avec le PAC, qui a ete blesse

	

chaient depuis 1980 et d'autres par bane pendant son arrestation.

	

personnes arretées comme otages Lors d'un autre incident, cinq

a la place des personnes recher- membres du PCPB ont ete arra-




chees par les autorites. ks en septembrc par la securite

	

Certains detenus auraient ete interieure. On ignore oil ils se

	

tortures pendant !cur intcrroga- trouvent actuellement. En octo-

	

toire. En septembre et octobre. Al bre, Al a envoye des appels ur-

a envoye des appels urgcnts cn gents au nom de deux d'cntre eux,


faveur de six d'entre eux qui George Sabra et Muhammad

	

auraient eu besoin de soins medi- Munir Missouti. arretes lc 5 sep-

	

caux a la suite des tortures subies. tembre. qui auraient ete tortures

Wafa Tdriss

(;:utssan Qassis

pendant lcur interrogatoire.
L'etat de sante de Munir Mis-

souti, avocat de 54 ans, et mern-

bre du Comite central du PCBP,

se serait serieusement aggrave:

etait malade avant son arrestation,
ayant subi l'ablat ion d'unc partic

de son cstomac.
Al a lance aussi un appel au

nom de Eavocat 'Abdallah Qab-
tiara, age de 49 ans. membre du

PCBP, arreté lc 18 avril, qui ris-

querait de devenir aveuglc d'un
ocil a la suite des tortures subies

pendant son interrogatoire.I

COREE DU SUD

Des prisonniers
sont amnistiés
Quatre anciens hauts lone-
tionnaires étaient parmi une
cinquantaine de prisonniers
politiques et de droit com-
mun qui ont été liberés ou
ont eu leurs peines réduites

l'occasion d'une amnistie
marquant le 19e anniver-
saire de l'indépendance, le
12 octobre. AI avait fait des
enquetes sur des informa-
tions selon lesquelles ii s'agis-
sait de prisonniers d'opinion.

Guillermo Nguema Ela, Tarsi-

cio Mane Abeso. Jose Ondo Eyi,
Damian Ondo Mane et deux

autres hauts lonctionnaires au-

raient ete arretes parce qu'ils

etaient soupconnes d'avoir parti-

cipe a un complot visant a renver-

ser le gouvernement en juillet

1986. Cependant, ils ont ete in-
culpes d"outrage au chef de
l'Etat" et condamnes a 28 mois

d'emprisonnement en aofit 1986

par un tribunal militaire. Al Ctait

de l'opinion que leur proces avait

ete inequitable.
En septembre 1987, la Guirke

equatoriale a adhere au Pacte

international relatif aux droits

civils et politiques (ONU) et a son

Protocole facultatif. L'article 14

du Pacte prevoit certaines garan-

ties pour assurer la defense des

accuses telles qu'un jugc indepen-
dant et lc droit d'appel, qui

jusqu'a maintenant avaient ete

refusees aux accuses juges par des

tribunaux militaires.i

Apris trois semaines de manifestations antigouvernementales en juin, le

gouvernement accepte de revoir la Constitution. Cette decision a été approu-

vee par referendum le 27 octobre.

Nouvelle Constitution
La Coree du Sud a une nouvelle Constitution, approuvee
par referendum le 27 octobre, qui renforce certains droits
individuels.

La censure de la presse est aussi informer promptement les

desormais interdite et il n'cst plus familles de Eendroit ou sont gar-

necessaire de demander une auto- des les detenus. Al considere qu'il

risation officielle pour publier des s'agit d'une importante mesure

articles et sc rassembler. Cepen- pratiquc pour empécher la torture.

dant, de l'avis d'Al, il est toujours Tous les &terms auront droit

necessaire d'apporter des amen- l'habeas corpus mais, au regret

dements a plusieurs lois utilisees d'AL la Constitution nc prevoit

lors de l'arrestation. pas le droit pour les detenus a etre

Les organes charges de Vanes- traduits rapidement devant un

tation doivent maintenant infor- magistrat.
mer les detenus des motifs de Ieur Al salue ces ameliorations et

arrestation et de leur droit de con- espere que d'autres progres

tacter un avocat. Elks doivent su iv ront I
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Campagne pour les prisonniers du mois
Les cas exposes ici concernent des prisonniers d'opinion. Tous ont été arrêtés pour leurs
convictions religieuses ou politiques ou a cause de leur origine ethnique, de leur sexe, de leur
couleur ou de leur langue. Aucun d'eux n'a recouru a la violence ni preconisé le recours a la
violence. Leur maintien en detention constitue une violation de la Declaration universelle des
droits de l'homme adoptee par les Nations Unies. Les appels internationaux ont pour objet
d'obtenir leur liberation ou l'amélioration des conditions dans lesquelles ils sont détenus.
Dans l'intéret des prisonniers, les lettres adressées aux autorités doivent etre rédigees en
termes mesurés et courtois et souligner qu'elles ont pour objet la defense des droits de
l'homme, sans aucun parti pris politique.  En aucun cas, il  ne faut écrire au prisonnier.

PARAGUAY BULGARIE
Ibraim Ismailov Arifov:  medecin de 48 ans, il est l'une des
quatre personnes condamnees récemment a des peines allant
jusqu'a dix ans d'emprisonnement pour avoir proteste contre

forcée de la mmorite ethnique turque.

	

Ihraim Ismailov Arilov (photo- &assimilation forcee ait ete Ian-

	

graphie ci-dessous avec sa famine) cee. Parmi les mesures prises

	

a ete arrete le 16 juin 1986  avec  pour cette eampagne d'assimila-

	

trois inures personnes qui avaient lion figure le changement ohliga-

	

produit un certain nombre de tracts toire dc tons les ni oils tures cn

	

dans le courant du nuns. deman- noms hulgares. II est interdit de

	

dant aux Tures de protester contrc parlcr tore et quiconque s'exprime

	

[assimilation forcee de la inino- dans  cette  langue est passible

	

rite ethnique torque. en bovcottant &tine amende. Al sait qu'un

tut s pri-




i  de Seguri-




haute surveillance,
ete detenu dans un espace

ex remement restreint decrit com-
me une niche ou un placard. Les
autorites tint tout d'ahord me qu'il
tilt en detention. Or. c'est pendant
cote periode qu'il aurait été hattu
par la polio . Le 3 septembre.
a ete transfere a la prison  de
Tacumbti ii AsunciOn, od l est
detenu depuis lors au secret.

Le 10 novenihre. un juge a
ordonne que Hermes Saguier soit
mis en liherte provisoire: [infrac-
tion pénale dont il etait accuse
etant passible &one peine maxi-
mum de trots ans d'emprisonne-
ment. lc Code paraguay en de pro-
cedure penale l'autorisait a etre
!there en attendant son proces.
Mais cet ordre n'a pas ete execute.
le ministere public ayant ete auto-
rise it faire appel de cene decision
aupres de la Cour supreme. hien
que la periode limite pour ce faire
ait ete depassee.

1,a detention d'Hermes Saguier
est un incident supplementaire
dans la campagne de harcelement
et &intimidation menee par les
autorites contre les membres des
partis politiques &opposition et
des syndicats. DeptUs.juillet 1987.
les arrestations a court terme ont
augmente it la suite d'une serie de
reunions publiques organisees
pour mohiliser [opinion puhlique

Prisonniers libérés

et cas nouveaux

Al a appris en novembre 1987
la liberations de 128 prison-
niers adoptés ou faisant
l'objet d'une enquete; elle en
a adopté 92.

at et membre dirigeant du Parti

est inculpe d'avoir provoqui la

en faveur de la democratisation.
Les personnes qui ont participe
ces reunions ont ete maltraitees
par la police. Des dirigeants et des
membres de partis &opposition
ont ete arretes hrievement sans

justification appareme.
Hermes Saguier etait en exil

politique en Argentine depuis de
nomhreuses annees. II n'est re-
venu au Paraguay qu'en juin
1986. II est membre de [Associa-
tion du harreau de Buenos Aires.
marie et Pere d'un enfant.

Priere d'enyoyer des appels
courtois pour sa liberation imme-
diate et inconditionnelle. Exmo.

Sr. Ministro del Interior/Dr. Sabi-
no A. Montanaro/Ministerio del
Interior/AsunciOn/Paraguav.

INDONESIE
Ali Masrum al-Mudhoffar:
dirigeant d'un mouvement de
jeunes musuhnans journa-
lisle radio, âge de 26 ans,  ii
purge une peine de 12 ans qui
lui a éte infligee le 7 septem-
bre 1985 pour subversion.

Suis ant le ministerc public. Ali

Masrum a participe a un pro-
gramme &etudes sur [Islam en
1983 et 1984. qui preconisait la
creation d'un Etat islantique. II a
ete accuse aussi d'avoir possedc
des tracts et des cassettes criti-
quant lc tiousernenient et de les
avoir distrihoes-

La premiere conference men-
tionnee par le ministere public a
eu lieu it Java central et s'intitu-
lait Etude des valeurs islainiques
fondamentales. Elle etait ouverte
au public et avait pour conleren-




les prochaincs elections.
II aurait ete juge ii huis dos ainsi

que ses coaccuses. Ions ont etc
eondamnes de huit i clix ans &cm-
prisonnement. Depuis la fin de
1984. les autorites dementent
[existence (rune minorite eth-
nique torque. hien que celle-ei
represente I 0 '4- de la population
ci qu'une campagne nationalc

cier  un menthre du Parlentent hien
connu nomme lmron Rosyadi. 1.a
seconde conference, basee sur la
premiere, avail ete organisec par
Ali Masrom i Surabaya (Java-
Est I. et Intron Rosvadi en etait
aussi le conterencier. I a troisienle
etait un stage dc l'ormation a Yog-
yakarta. an cours duquel. de l'avis
du parquet. Fun des orateurs a cri-
tique I ideologie de [Etat et affir-
me que l'Indonesic serait un Fiat
islamique dans 30 ans. Auctut des
conterenciers ni des orateurs  de ce
programme d 'etudes n'a ete
arrete.

Ali Masrum a ete inculpe aussi

d'avoir fait des copies de handes
magnetiqucs des discours pronon-
ces par deux predicatcurs musul-
mans it Tanjong Priok, port de Ja-
karta, le 12 septembre 1984. peu
avant de violents alirontements en-
tre nlusulmans et forces de secu-
rite. Au monis 30 1-ter5onne5 ont 


grand iltinthre de Tures ont ete cm-
prisonnes. interdits de seiour ci

dans certains eas. toes i)Olir avoi

proteste contre cats campagne.
Prierc d'envoyer ties appels

courtois demandant sa liberation
immediate, a: S.E. M. itit,li

Zhivkov/Darzhaven Savet na Na-
rodna Repuhlika Bulgaria/Bo].
Dondukov 2/Sot'ia/BulL,aric.

ete tuees par balk.' lorsque les trou-
pes gouvernementales tint ouvert
lc feu. Les predicateurs avaient cri-
tique lc gouvernement et. sins ant
le parquet. hiit des remarques qui
pouvaient etre interpretees commc

des encouragements a l'hostilite
parmi les goupes religieux.

Ali Masrum a ete inculpe aussi
d'avoir tan cent copies d'un tract
qui comestait lc nombre tics  vie-

t imes dans la version officielle de
la manifestation de Tanjong Priok
et la maniere dont le gooverne-
ment avait reagi.

Ali Masrum n'a pas ete Meulpe
d'avoir use de violence m preco-
rise son usage. II est detenu
actuellement it la prison de Kali-
sosok. Surabaya (Java-Est

Mere d'envoyer des lettres
courtoises demandant sa liberation
inintediate, it M. le President Su-
harto/Bina Grahirialan Veteran
17/Jakarta/Indonesie.

Hermes Rafael Saguier:  avoc
radical liberal authentique,  ii
violence et desobei a la loi.

Hermes Rafael Saguier a ete
arrete le 31 aont apres avoir par-
ticipe ii une reunion publique pour
demander une reforme de la cons-
titution. II a ete inculpe aux termes
de la Loi no 209. loi antisuhver-
sive sans echappatoire qui est coo-
ramment utilisee contre les oppo-
sants politiques an president

Stroessner. Tomes les perstymes
arretees en meme temps
ont ete lihereeysa

Des son a
Sagui -r
onn
id.
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Wine les
enfants sont
attaqués
Les jeunes victimes de
l'emprisonnement politique,
de la torture et des assassinats

,i •

En Afrique du Sud, ce bebe de 14 mois a été Nesse par de la cendree, qu'uti-
lisent les forces de securite. Au cours d'une recente conference sur les enfants
victimes de  l'apartheid  en Afrique du Sud, qui s'est tenue a Harare, des
groupes de surveillance des droits de l'homme ont evalue a quelque I I 000
les enfants detenus sans jugement, a I 000 ceux qui ont été blesses et a 312
ceux qui ont etc' tues par balle par la police, de 1984 a 1986.

Alberto Alarcón a huit ans. II vit avec son pere a Tungura-
hua dans la province de Napo (Equateur). Un matin de mai
1987, des soldats ont fait irruption chez lui et l'ont attaqué
ainsi que son pere. Alberto a éte jeté sur un rouleau de fil
de fer barbelé et battu. On lui a maintenu la tete sous l'eau
jusqu'à ce qu'il soit presque noyé. Les soldats le harcelaient
de questions au sujet d'un fusil qu'un voisin aurait vole.

Noor Jahan avait un an lors-
qu'elle a été mise en detention
avec sa mere et emprisonnee dans
une prison birmane. Aujourd'hui,
elle a 31 ans, et suivant des infor-
mations recentes, elle y est tou-
jours. Ni elle ni sa mere n'ont
jamais ete reconnucs coupables
d'un &lit quelconque.

Alberto Alarcem portera toute sa vie
les cicatrices des blessures que lui

ont causees les soldats qui l'ont atta-

qué ainsi que son pere.

Elles ont ete arrêtées en même
temps que plusieurs douzaines
d'autres musulmans d'origine
bengali soupconnes d'avoir immi-
gre  illegalement; elles n'ont ja-
mais ete inculpees ni jugées.

Un garcon de trois ans, Cakwa
Kastiel, etait dans les bras de sa
mere lorsque des soldats l'ont tue
par balle dans un village, dans
l'est du Suriname. Un temoin ocu-
laire a dit que vers 15 heures, le 


ler aout 1986, des soldats sont
entres dans le petit village de
Morakondre et ont tue cet enfant,
apparemment pour que les villa-
geois donnent des informations
sous l'intimidation.

Ces histoires terrifiantes ne sont
malheureusement pas uniques. Le
fait d'etre innocent et vulnerable
ne protege cn rien contre les abus
de pouvoir commis par l'Etat. Les
droits les plus fondarnentaux de
dizaines de milliers d'enfants sont
violes partout dans le monde.

Des enfants sont injustement em-
prisonnes, tortures, tues et rendus
orphelins. Certains ont ete forces
d'assister a la torture que subis-
saient leurs parents. D'autres soft
nes en prison et ont ete enleves
leurs meres des leur naissance.

Des innocents
sont tortures
Des enfants sont tortures
pour leur arracher des infor-
mations, d'autres pour for-
cer leurs parents a parler.
Beaucoup de jeunes victimes
de la torture dont Al a été
informée, semblent etre tor-
turées pour effrayer et inti-
mider leurs communautés.

Des informations poignantes
parviennent a AI de tous les coins
du monde sur les tortures intligees
a des enfants, on ne peut donner
ici que quelques exemples.
"Pire encore que la torture phy-
sique, j'ai subi la torture psycho-
logique, hien plus cruelle et hon-

teuse pour Ehumanite. Ils ont dit,
devant ma fille de deux ans, dans
la salle de torture: "Si tu ne parles
pas, nous allons torturer ta
II m'a fallu supporter Eagonie
d'entendre les cris de sa mere que
l'on torturait dans un poste de
police a Istanbul, incapable  de  cal-
mer noire fille qui sanglotait."
(Evrait d'une th;claration faite au
tribunal en janvier 1987 par
Kemal Bilget, enseignant

D'autres enfants sont tortures en
Turquie. Des gendarmes auraient
torture quatre garcons en avril
1987 en envoyant des &charges
electriques dans leurs bouches,
qui etaient tumefiees et qui sai-
gnaient. Ces enfants habitent dans
un village au sud-est de la Tur-
quie, oü operent des guerilleros
kurdes et ob la police aurait ras-
semble tous les hommes et les
aurait battus.

"L'un de mes plus horribles
souvenirs est celui d'enfants hur-
lant toute une nuit" a declare un
avocat a une conference de mede-




cins et de travailleurs sociaux
Johannesburg, en 1985.

Le sujet de cette conference
etait les consequences a long
terme de la detention et des mau-
vais traitements intliges aux en-
fants qui peuvent etre de Eanxiete,
de la depression, des problemes
du comportement et meme des
phases psychotiques.

A partir de nombreux temoi-
gnages d'enfants qui ont ete: &te-
rms en Afrique du Sud aux termes
de l'etat d'urgence se degagent
certains points communs. Imme-
diatement apres Earrestation, les
enfants sont battus pendant plu-
sieurs heurcs et interroges conti-
nuellement. Des enfants ont ete
frappes a coups de poing,  de  pied,
de sjamboks (fouets) et de crosse
de fusil. Des tentatives d'etrangle-
ment, la torture par &charges
Clectriques (int-110es parfois
['aide de generateurs operes ma-
nuellement dans des cars de po-
lice) et des coups sur la plante des
pieds ont ete signales aussi.11
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Des enfants en prison

De nombreux refugies partout dans le monde sont des enfants. Ceux qui
sont photographias ci-dessu.s vivent dans un camp de refugies, en Inde, apres
s'etre enfuis de la region des Chittagong Hill Tracts, au Bangladesh. Depuis
plusieurs annees, des membres de tribus fuient cette region pour echapper
aux violations des droits de l'homme commises par l'armée.

Les droits de l'enfant
La legislation internationale en matiere de droits de

l'homme s'intéresse de plus en plus aux droits de l'enfant.

Reconnaissant que les jeunes
sont particulierement vulnéra-
Hes, qu'ils ne peuvent etre tenus
responsables de leurs actes au
meme titre que les adultes et
qu'ils ont besoin d'une protec-
tion specialc, des démarches
sont faites depuis quelques
annees pour créer une Conven-
tion relative aux droits de
['enfant.

En 1959, l'Assemblée gene-
rale des Nations Unies a adop-
t(' une Declaration des droits de
l'enfant: le projet de Convention
rendrait certains de ces droits
obligatoires pour les Etats qui
y seraient parties. Cette Con-
vention couvrirait aussi des
points que la Declaration ini-
tiale ne contient pas, tels que les
problemes des enfants en
detention.

En 1985, les Nations Unies
ont approuve l'Ensemble de
règles minima concernant l'ad-
ministration de la justice pour
mineurs (regles de Beijing), qui
porte sur le traitement des
enfants pris dans le systeme de
la justice penale. Ces regles pre-

voicnt que les mineurs ne
devraient etre prives de leur
liberte qu'en dernier ressort.
Files excluent aussi la peine de
mort et les peines corporclles
pour les jeunes.

Un projet est en cours pour les
completer par de nouvelles
regles minima des Nations
Unies pour la protection des
mineurs prives de leur liberte,
c'est-a-dire des regles portant
sur le traitement des enfants
emprisonnes. Hes seraient rédi-
gees d'ici 1990.

AI est l'une des nombreuses
organisations non gouvernemen-
tales qui ont fait des propositions
pour la Convention relative aux
droits de l'enfant et aux regles
regissant le traitement des en-
fants emprisonnes. La Commis-
sion des droits de l'homme des
Nations Unies devrait discuter
en 1988 de la maniere dont il
convient de donner suite a cette
Convention.

Al demande qu'elle contienne
des mesures qui garantiraient
effectivement les droits de
l'enfant.f 1

1Amonsissa Issa n'a jamais vecu hors d'une prison. Il a sept
ans. Une infection virale l'a rendu arriéré mental. Il a passé
toute sa vie avec sa mere, prisonniere d'opinion a la prison
centrale d'Addis-Aheba (Ethiopie).

	

Celle-ci etait enceinte de sept detention de l'armée. Beaucoup

	

mois lorsqu'elle a eté emprison- auraient recu des coups de poing,

	

nee en 1980. Haut fonctionnaire, de baton et de pied sur tout lc

	

elle etait au nombre de plusicurs corps, les blessant parfois gra-

	

centaines  de  personnes de l'eth- vement.

	

Me Oromo, arretees en fevrier En 1987, AI a recu aussi des

	

1980. Aucun motif officiel n'a infortuations scion lesquelles

	

ete donne pour son arrestation. des douzaines d'ecoliers qui au-

	

Le perc d'Amonsissa est &term raient participe a des manifes-

	

aussi dans une autre prison a tations ou lance des pierres,

	

Addis-Abeba; il n'a jamais  eu  le auraient ete soumis a un proces

	

droit de rendre visite a sa femme "rapide— en l'absence d'avocats
ni it son fils. et de leurs families, et condam-

	

En Afrique du Sud. des milliers nes jusqu'a quatre mois d'em-

	

d'enlants, dont certains n'ont pas prisonnement.
plus de sept ans, ont ete arretes
depuis la première declaration de
l'etat d'urgence en juin 1985. La
plupart ont fait l'objet de sevices
en detention.

Suivant des statistiques offi-
cielles, 2 000 enfants  de  moins
de 18 ans ont ete arretes entre
juillet 1985 et janvier 1986. En
avril 1987, lc Ministre de la loi et
de l'ordre public a declare que
1 424 enfants de moins de 18 ans
etaient detenus en vertu des dis-
positions d'exception. De nom-
breux enfants sont sortis de de-
tention gravement blesses, physi-
quement et psychologiquement.

Aux termes des dispositions
d'exception, personne n'a le droit
d'etre informe sur les detenus.
pas même les parents d'enfants
en has age. Entre minuit et deux
heures du matin, pendant la nuit
du 13 aofit 1987, 22 enfants et
jeunes gens ont ete arretes dans la
petite ville de Pet rus Steyn, dans
l'Etat fibre d'Orange. Lorsque
leurs parents sont alles au poste de
police le matin suivant, ils ont
entendu des cris venant du bati-
ment. Mais ni eux ni les avocats
n'ont eu lc droit de voir les en-
fants. Plusicurs jours plus tard,
ceux-ci ont ete liberes et ont dit
qu'ils avaient subi des sev ices au
poste de police.

Kenneth Oloya, 17 ans,  et  son
frerc Bosco Okura, 16 ans, ont
ete detenus pres d'un an par
l'armee a la prison de Kirinya, a
Jinja, dans le sud de l'Ouganda.
Des soldats les auraient arretes le
31 janvier 1987 a Kitgum, dans le
nord dc l'Ouganda, zone serieu-
sement touch& par les activites
des rebelles armes antigouverne-
mentaux. Les conditions de deten-
tion dans la prison oil sc trou-
vaient les enfants seraient lamen-
tables: la malnutrition y est gene-
rale et un certain nombre de
prisonniers en sont morts.

Des ecoliers, ages de 12 ans et
plus, a Gaza et sur la rive occi-
dentale auraient ete maltraites par
des membres des forces de de-
fense israeliennes soit lorsqu'ils
ont été arrêtés, soil pendant leur
interrogatoire dans des centres de

Mohammad Selim  (ci-dessus) a été
reconnu coupable, en juin 1985, par
un tribunal militaire d'exception au
Bangladesh, d'un meurtre commis
un mois apres son 16 anniversaire.
II a été condamné a mort et, mal-
gre les recours présentés, a eté exe-
cute au mois de février suivant. Sa
peine enfreint les normes internatio-
nales qui interdisent d'infliger la
peine capitale aux personnes qui
étaient figees de moins de 18 ans au
moment du crime.

Au Chili, de nombreux etu-
diants et dcoliers ont ete arretés au
cours des deux dernieres annees
pendant des manifestations contre
la politique du gouvernement en
matiere d'education et detenus
quelques jours ou quelques heures
dans des posies de police. Certains
ont Cie battus. D'autres jeunes
gens ont Cie suivis, menaces et
meme enleves et maltraites jus-
qu'a 24 heures par des groupes
clandestins lies aux forces 'de
securite. C'est le cas par exemple
de Michel Reyes Lagos, age de
14 ans, beau-fils d'un prisonnier
politique, qui a ete enleve le
10 novembre 1986, interrogé et
frappe au visage.i 1
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Enfants qui ont "disparu"
Gnanaguru Aravinthan, Tamoul de Sri Lanka, avait tout
juste 13 ans en septembre 1985. Est-il toujours vivant? Son
pere l'a vu pour la derniere fois le 5 septembre 1985 lorsqu'il
l'a renvoyé A la maison a bicyclette pour changer de vete-
ments et revenir chez un ami. II n'est jamais revenu.

Des voisins ont dit au pore parents, des tribunaux et du minis-
qu'ils avaient vu son fils détenu tere public pour le retrouver ont
par des soldats d'un camp mili- échoué.
taire voisin — mais au camp, on Boris est loin d'etre le seul
lui a dit que son fils n'avait pas éleve de la "zone d'urgence" des
été  arreté. Andes peruviennes qui ait "dis-

Gnanaguru Aravinthan n'est paru– apres avoir éte arreté par
pas lc seul enfant tamoul qui a les forces de sécurité.
"disparu" a Sri Lanka au cours Plus de cent enfants manquent
des trois dernieres années. Al toujours aujourd'hui en Argentine
connait les cas de dix autres, ages a la suite des violations des droits
de trois a 15 ans. dc l'homme commises au cours de

Shams Rahman était écolier a la secondc moitie des années 70.
l'Esteghlal High School, a Kaboul Certains ont ete enlevés avec leurs
(Afghanistan), lorsqu'il a été ar- parents par les forces de securité,
reté avec deux de ses camarades mais la majorite sont nés dans des
en 1979. Son pere ne comprend camps dc detention secrets et ont
pas pour quelle raison Shams a ete ete separes de force de leur mere
arrete, en dehors des rumeurs se- peu apres leur naissance.
Ion lesquelles les autorites exer- "Les parents subversifs appren-
ceraient des represailles sur les nent a curs enfants a le devenir.
Cleves qui sont doues et s'ex- II faut que cela cesse."  (General
priment avec aisance.  Rwnon C:amps, ancien (hef de la

Shams etait detenu au centre  police de Buenos Aires.) Ce  rai-
d'interrogatoire de la police de sonnement serait a la base d'une
securité, a Sedarat, et son pere a politique &fiber& d'enlever les
pu rester en contact avec lui jeunes enfants aux families con-
jusqu'en decembre 1979, au siderees comme subversives. Cer-




moment oU Babrak Karmal est tains ont ete mis dans des orpheli-
arrive au pouvoir avec l'appui des nats, beaucoup ont ete pres par des
forces sovietiques. Mais depuis families ayant des liens avec les
lors, il n'a pas pu découvrir ce qui services de police, militaires ou de
etait arrive a son fils. securite qui ont affirme que

Boris Marco Yuncaccallo, Cleve l'enfant leur appartenait.
péruvien age de 14 ans, a ete Depuis 1977, 41 enfants ont ete
arrete par une patrouille de l'in- retrouves, en grande partie grace

fanterie de marine le soir du au groupe de defense des droits de

27 octobre 1983, alors qu'il allait Ehomme forme par les grand-
acheter du sucre. meres des enfants "disparus".

Des voisins ont corroboré la Ccrtains ont ete rendus a leurs
version des faits presentee par la vraies familles, d'autres sont restes
famille — mais les autorites de la dans leurs familles adoptives mais
marine et de la police continuent sont en contact avec leurs parents.
de nier que Boris ait jamais ete Mais d'autres ont eu une mort
arreté. Toutes les tentatives de ses lente aux mains des mil itaires.1

Shams Raman: on est sans nouvelles de cet ecolier depuis décembre 1979.

Gnanaguru Aravinthan fait partie d'un groupe de dix enfants tamouls, Ages

de trois a 15 ans, dont Al a appris la "disparition" A Sri Lanka au cours

des trois dernières annees. On est sans nouvelles de lui depuis septembre 1985.

Les jeunes sont assassinés
Le 6 juin 1987, on a retrouve deux
corps dans un champ de cantle a
sucre a Talisay. dans Elle de
Negros (Philippines). Un mois
auparavant, trois personnes au-
raient ete arretees par des officiers
dc la police de Kabankalan. Ces
trois personnes soutcnaient un
candidat de gauche aux elections
du congres philippin du II mai.
L'une d'elles, Junie Academia
n'avait que 15 ans. L'un des deux
corps -- &figure par des taillades

serait le sien.
Des enfants de deux ans et des

personnes agees de plus de 80 ans
sont parmi les 17 victimes d'un
massacre pet-pare par les troupes
gouvernementales i Lupao (Phi-
lippines), le 10 fevrier 1987, deux
jours apres la rupture de laccord
sur le cessez-le-feu passe entre le
gouvernement et la Nouvelle
armee du peuple, branche armee
du Parti communiste philippin.

Des massacres de civils, au
cours desquels des enfants sont
morts avec leurs parents, nc sont
pas limites a une scule region du
monde. Fn Colombie, quatre
enfants de la famillc Cantillo sont
morts le 14 avril 1987 lorsque des
soldats ont jete une grenade dans
leur maison et Eont arrosee de
balles. Marclis et Darilus avaient
trois ans. Johana n'avait quc deux
ans et Vidal en avait 12. I.eur
mere a ete tuée par balle, mais la
plupart des hommes de cette
famine ont reussi a s'echapper.

Plus de 200 personnes ont ete

tuees par des troupes syriennes et
des tOrces soutenant la Syric dans
la \idle de Tripoli au nord-Liban,
au cours de la troisieme semaine
de decembre 1986. Des femmes
et des enfants se trouvaicnt parmi
les moils, dont certains avaient
recu une bane dans la tete. suivant
des temoins.

Une famille birmane de six per-
sonnes se trouvait dans leur hutte
aux alentours du village de Kho-
ma-hta, fin decembre 1985.
lorsqu'un groupe de soldats aurait
subitement ouvert le feu. Suivant
des informations, Patahwee. age
de dix ans, a ete atteint a l'epaule.
Suphalce. un homme age. a ete
atteint a la cuisse. et Napolay.
jetme femme enceinte. a ete bles-
s& a la poitrine et a l'estomac.
Elle a ensuite ete trainee dans le
village jusqu'a cc qu'cl le meure.
Les soidats auraient dit aux villa-
geois qu'elle etait la femme d'un
rehelle arme.

En Iraq, quelque 300 enfants et
des jeunes gcns ont ete arretes dans
la ville de Sulaimaniya, au nord,
ahi linde 1985. Au moins 29 dete-
nus auraient Cie executes par la
suite en secret: certains avaient eu
les yeux arraches, et les corps qui
ont ete rendus aux families por-
taient des marques de torture.

Sept de ccs executions ont ete
confirmees par lc gouvernement.
AI croil que  ces  enfants ont ete
enieves en represailles aux activi-
tes politiques de leurs parents ou
de !curs proches..
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Executions

En Argentine, la famille Carachoche a finalement été réunie en 1985. La
mere et deux enfants avaient eté enlevés par les forces de sécurite; le pere
avait été oblige de se cacher.

Des parents "disparaissent"
"Les annees passaient, l'enfant grandissait et demandait sa
mere . Je lui répondais la vérité: "Les soldats l'ont emme-
née, mais elle va revenir." Et l'enfant avait hate de revoir
sa mere, ii disait parfois: "Quand maman reviendra, nous
éleverons des poulets", ou hien: "Nous acheterons ceci ou
cela".

	

Mais soudain, un jour, ii m'a mande a COD( qui Cont vole, papa.

	

surpris en disant: "Papa, je pense de te laisser venir a la maison juste

	

que les soldats ont tue maman"; un petit moment pour que je

	

maintenant ii ne veut plus en par- puisse te voir et je Cassure que je

	

ler. II a 13 ans. (Temoignage du te tiendrai ferrnement par la main
mari de Monica C'hislayne Llanca pour qu'ils ne puissent plus jamais
Iturra qui a "disparu" au Chili eemmener. Toutes les nulls, je
en septembre 1974 lorsque son fils demande a Dieu de dire a ces
0 'avail que deux ans.) hommes de te liberer et que tu

	

La femme et la fille de l'ensei- viennes vite a la maison et je te

	

gnant guatémalteque "disparu" cacherai pour qu'ils ne te trouvent

	

Hugo de Leon Palacios, enleve le pas. Je voudrais que tu sois avec

	

9 mars 1984, ont fait paraitre nous papa. Maman dit que tu

	

l'annonce suivante dans la presse: vas hientOt revenir. peut-etre

	

"A ceux qui ont vole mon papa. cc soir, d'accord papa? Ton
Hugo de LeOn Palacios: Je de- Audrey ."

Croquis tire d'un livre racontant l'histoire des "disparus" au Chili, publie
par leurs parents.

"Il semble qu'il soit assez difficile pour un gouvernement
de justifier les chfitiments ou la vengeance a l'encontre de
délinquants adultes, mais lorsqu'il s'agit d'enfants, se ven-
ger des actes qu'ils ont commis semble parfaitement injus-
tillable. Le spectacle de notre société qui cherche vengeance
legalement en faisant executer des enfants ne devrait pas etre
encourage."  (Rapport de l'Association du barreau américain)

	

Les normes internationales des tivement. Dix Etats ne précisent
droits de rhornme sont parfaite- pas d'age limite.
ment claires: une sentence de mort Mohammad Azeem, un garcon
de peut etre imposee pour des cri- de 15 ans, est dans le couloir de

mes commis par des personnes la mort dans une prison pakista-
agees de moins de 18 ans. L'exe- naise. II a ete arrete en 1984 et
cution, qui est cruelle et irrever- inculpe de meurtre et de vol. II a
sible, est une peine totalement ete condamne a mort ainsi que
inappropriee, specialement neuf autres personnes par un tri-
lorsqu'il s'agit de personnes bunal militaire d'exception, mais,
n'ayant pas encore atteint leur en appel, les peines de tous les
plein developpement physique et accuses ont ete commuees en
affectif. emprisonnement a vie, sauf celle


II est generalement reconnu de Mohammad.
que les enfants et les adolescents Mohammed Selim a ete con-
sont moins responsables de leurs damne a mort aussi par un tribu-
actes que les adultes et qu'ils sont nal mil itai re d'exception au
plus facilement rehabilites, ce qui Bangladesh. II a ete reconnu cou-
rend la peine de mort particu- pable d'un nleurtre commis en
lierement inhumaine en ce qui les fevrier 1985, un mois apres son
concerne. seizieme anniversaire. Il a eté exe-

	

Cependant, des enfants sont cute en fevrier 1986.l
executes — aux Etats-Unis, en
Iran au debut des annees 80, en
Iraq, au Bangladesh, a la Barbade
et au Pakistan. Al a eu connais-
sance de cas de mineurs qui ont
Ole condamnes a mort par pendai-
son, electrocution, injection de
poison et peloton d'execution.

Le 11 septembre 1985 au
Texas, Charles Rumbaugh est
devenu le premier delinquant
mineur a etre execute aux Etats-
Unis depuis 1964. Deux autres
delinquants mineurs ont ete exe-
cutes en 1986 et au moins 30
autres etaient dans lc couloir de
la mort en novernbre 1987. Ils
etaient tous ages de 15 a 17 ans.
lorsqu' ils ont commis les crimes
dont ils ont ete reconnus cou-

L'américaine Paula Cooper, fig&pables.
maintenant de 18 ans, a été condam-

	

Onze Etats seulement ob la née a mort en Indiana, en juilletpeine de mort est infligée, inter- 1986, pour le meurtre d'une femmedisent l'execution de mineurs. La de 78 ans. Elle était parmi 30 délin-legislation du Montana et du Mis- quants mineurs, au moins, quisissippi autorise l'exécution d'en- étaient dans le couloir de la mort en
fants'Ages de 12 et 13 ans respec- novembre.

Ce que vous pouvez faire
Amonsissa Issa est ce garcon Si vous voulez faire quelque
éthiopien de sept ans qui a chose en faveur des autres
passe toute sa vie en prison enfants qui sont mentionnés
avec sa mere, prisonniere d'o-
pinion. Aidez-le a connaitre un

dans le present bulletin,
mettez-vous en contact avec la

monde different en écrivant section d'AI dans votre pays.
S'il n'y a pas  de  section, écri-aux autorités éthiopiennes

pour leur demander de liberer vez au Secretariat internatio-Amonsissa Issa et sa mere, nal/1 Easton Street/Londres
Namat Issa. Demandez qu'ils WC IX 8DJ/G-B. Participez
soient liberés immédiatement d'autres activités d'Al telles
et inconditionnellement, a: que le réseau d'actions urgen-S.E. M. Mengistu Haile-Ma- tes, aidez le groupe local qui
riam Président de la Républi- s'efforce d'obtenir la libéra-que démocratique et populaire tion de prisonniers d'opinion,

ou participez a une collecte ded'Ethiopie/Bureau du prési-
dent/Addis-Abeba/Ethiopie. fonds.
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HAITI

Un avocat est tue par balle
Yves Volel, avocat, candidat a la présidence, a eté tue le
13 octobre devant  Recherches criminelles,  quartier general de
la police de Port-au-Prince. Des témoins oculaires affirment
que ses assaillants étaient des policiers en civil du quartier
general de la police. Al a demandé aux autorites haftiennes
de faire une enquete sur cet assassinat.

	

Yves Volel était allé au poste de tires, le blessant mortellement.

	

police pour demander la mise en Des membres des forces de sécu-

	

liberte d'un de ses clients, dont la rite ont casse les appareils des

	

detention n'etait pas reconnue de- journalistes qui etaient temoins de

	

puis plusieurs semaines, et pour cet assassinat et ont confisque

	

rendre publiqucs des allegations leurs films.

	

de mauvais traitements et de tor- Al a fait part a plusieurs repri-

	

ture infliges a son client et a d'au- ses aux autorites de ses preoccu-

	

tres prisonniers, a  Recherches cri-  pations relatives aux mauvais  trai-

	

minelles.  A son arrivee. il a ete tements et a la torture intliges aux

	

accueilli par des journalistes. II a Menus. Des arrestations ont lieu

	

cite les articles appropries de la a Haiti sans mandat et ne sont

	

Constitution et a dit qu'il avait generalement pas reconnues pen-

	

honte de voir des Haitiens tortu- dant des semaines, voire des mois:

	

rer et maltraiter leurs concitoyens. c*est pendant cette periode de de-

	

ll s'appretait a s'adresser en tention au secret que les mauvais

	

anglais a des journalistes &rangers traitements et la torture ont lieu.

	

lorsque quatre hommes en civil se Al a recu des informations

	

sont mis a le frapper. Au meme scion lesquelles les conditions
moment, des coups de feu ont ete d'emprisonnement sont nettement

. .

Yves Vold, avocat, quelques instants avant sa mort.

insuffisantes. notamment a  Re-
cherches  Un ancien
prisonnier affirme que 104 per-
sonnes y etaient cntassees en oc-
tobre: d'autres prisonniers lui ont
dit que 48 personnes y seraient

mortes au Coors des six semaines
precedentes. Un autre ancien de-
tenu a dit avoir vu des prisonnicrs
avec des plaies beantes: des en-
fants de dix ans se trouvaient
parmi les detenus.

INDE

Des civils non armés sont
tués délibérément
Tout semble indiquer que la police provinciale du nord de
l'Inde soit responsable de l'assassinat deliberé de douzaines
de civils non armés et de la "disparition de douzaines
d'autres dans l'Etat d'Uttar Pradesh. Le  Provincial Armed
Constabulary —  PAC* a été appele pour reprimer la violence
entre Hindous et Musulmans, en mai, dans la ville de Meerut.

	

Le PAC aurait jete certains des Maliana. a Eouest de Meerut.

	

80 cadavres retrouves dans des fusillant des hommes non armes.

	

rivieres et des canaux, et en aurait des femmes et des enfants. Les

	

bride d'autres. Al connait les autorites ont dit tout d'abord que

	

noms de 29 des personncs qui sont "quelques personnes etaient

	

mortes et de 32 autres portees mortes. puis, que " 15 settlement—

	

"disparues". Toutes etaient des avaient ete tuees. Al connait les
Musulmans. noms de 29 personnes qui ont ete

	

Al a publie dans un rapport les tuees a  cc  moment-la et croit que

	

recits de premiere main qu'elle a le nombre est plus eleve. Les au-

	

recueillis aupres des v ictimes et torites continucnt de dernentir que

	

des temoins oculaires de ces le PAC soil responsable. Un lone-
incidents. tionnaire  de  Eamhassade de l'Inde

	

Le 22 mai. le PAC a rassemhle a explique les allegations au sujet

	

plusieurs centaines d'hommes d'Hashimpura en declarant quc

	

dans la zone d'Hashimpura a "des uniformes de police avaient

	

Meerut et les a emmenes dans des ete. voles et utilises comme degui-

	

camions. La plupart ont ete con- sement par des elements antiso-

	

duits dans des posies de police ou ciaux". Al ne croit pas a cette

	

dans des prisons, mais plusieurs explication.

	

dotwaines auraient ete emmenes En juin. le Gouvernement
en antont du canal de Ganga. pres d'Uttar Pradesh a mis sur pied une


de Muradnagar, oü ls ont ete enquete stir ces allegations. Six

fusilles puis jetes a [eau. mois apres ces assassinats. au-

	

Un etudiant qui avait ete Hesse cune conclusion officielle n'a ete

	

mais qui a pu s'echapper, a affir- rendue publique. Al a demande
me que des membres du PAC qu'une enquete independante soit

	

avaient emmene les hommes . . fliite par tine autorite judiciaire.

	

vas "un canal. ci que des] mem- Un juge du tribunal d'Allahabad

	

bres du PAC . . . s'etaient mis a continue son enquete sur les assas-

	

tirer let qu'illentendait les coups sinats de Maliana.

	

&later continuellement et le bruit Al a demande au Gouverne-

	

des corps qui tombaient dans le ment indien de prendre toutes les
canal.— mcsures possibles pour decouvrir

	

Le jour suivant, des membres cc qui s'esi passe. de publics les

	

du PAC ont saccage le village dc resultats des enquetes. de traduire

en justice les responsables de
violations des droits de Ehomme

et d'indemniser correctenlent les
ictimes. La composition , la

structure et la formation des mem-
bres du PAC qui sont en majorite
des Hindous, devraiem aussi faire
l'objet d'un examen.

Al a presenté son rapport au
Gouvernement. lui demandant de
faire ses observations avant qu'il
ne soit publie: elle n'a recu aucune
reponse. Lc Ministere de Einte-
rieur s'est refuse a tout commen-
taire sur ce rapport, mais a recon-
nu "qu'il  y  avait eu des mons en
tres grand nombre" et a declare
que "le gouvernement avail pris
des mcsures—. Un porte-parole du
ministere aurait reconnu aussi que
la composition du PAC devrait etre
plus diversifiee.

Al a envoye aussi un rapport au
premier ministre Rajiv Gandhi et
lui a dit regretter les remarques
qu'il avail faites it son retour d'un
voyage au Canada et aux Etats-

BAHREIN

Procès inequitable
Quatorze hommes, parmi les 18 qui ont été juges pour leur
engagement au sein du Front de liberation national du Bah-
rein, ont éte condamnes soit a trois ans d'emprisonnement.
soit a cinq ans. Les sentences ont ete prononcées le
28 octobre.

	

Trois autres accuses ont ete jeter appel et peuvent etre recon-

	

acquittes et run d'eux. condamne nus coupables stir la settle base

	

a moil. a ete IihCrC, ayant passe d'un aveu fait hors du tribunal.

	

deja plus d'un an en prison. Al a Al a demande qu'une cnquete in-

	

observe des audiences du proces dependante ait lieu sur ces allega-
en avril et en juin. tions scion lesquelles les accuses

	

Al se felicite de  ccs  acquitte- auraient ete tortures pendant [cur

	

ments inais est preoccupee de ce interrogatoire et que les personnes

	

que les accuses, qui ont ete juges emprisonnees beneficient d'un

	

par la Cour d'appel civile su- nouveau proces equitable ou hien

	

preme, n'ont pas le droit d'inter- soient liberees immediatement.

Unk. II a ete cite disant que le
gouvernement doutait  de  la credi-
bilite du travail d'Al et du serieux
de son approche. Al a souligne
que plusieurs fonctionnaires in-
diens avaient exprime a plusieurs
reprises leur appreciation pour le
travail de Eorganisation.

Al a insiste sur [importance
qu'elle attache a l'etablissement
d'un dialogue avec les fonction-
naires charges de la protection des
droits de l'homme en general. et
en Indc en particulier. C'cst pour-
quoi elle a frequemmem
en vain, des entretiens avec des
lOnctionnaires indiens au cours dc
ces dernieres annees. Ses delegues
se sont souvent vu refuser I'entree
du pays. Al a sollicite de nouveau
un entretien avec le Premier Mi-
nistre et d'autres fonctionnaires.

amt/T  (le la police ba.st'e AUt.

la police nu/11mo' ell phICC

brthmmqua ovum

'Independanca Mir UltiClIo  polo T

cas ,l'ememeA.
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TURQUIE

Emprisonnement de dirigeants
politiques
Deux dirigeants du Parti communiste turc (PCT) et du Parti
ouvrier de Turquie (POT), interdits, ont été arretés le
16 novembre A leur retour d'un long exil.

	

Haydar Kutly. age de 43 ans. confirmées par la Cour d'appel

	

secrétaire general du PCT et Nihat militaire d'Ankara.

	

Sargin. age de 61 ans. secrétaire En octobre, le PCT et le POT
general du POT ont été emmenés se sont reunis pour former lc Parti

	

au quartier general de la police it communiste uni turc. Les deux

	

Ankara et détenus au secret pen- dirigeants sont revenus dans le

	

dant trois semaines. lk sont accu- cadre d'une tentative de legal isa-

	

ses, entre autres. d'avoir dirige tion des activités communistes en
des organisations illegales. Turquie. Des dirigeants d'autres

	

Des centaines de ressortissants groupes politiques ont déja an-

	

turcs ont ete emprisonnés depuis nonce leur intention de revenir en
1980 pour appartenance au PCT Turquie. Aux termes de la legis-

	

et au POT. Le 28 octobre. les pei- lation actuelle. ils s'exposent a

	

nes de 104 accuses. allant jusqu'a etre emprisonnes.

	

16 ans d'emprisonnement, ont ete Le president Kenan Evren et le

EL SALVADOR

Arrestation de Nihat Sargin a l'aéroport. Haydar Kutlu et lui-meme ont
dit a leurs avocats avoir été gravement tortures pendant leur premiere
semaine de detention.

premier ministre Turgut ozal ont
annonce publiquement, qu'a leur
avis, le moment de legaliser les
activites communistes n'etait pas
arrive en Turquie. I,e premier mi-
nistre Ozal a dit qu'il faudrait au
moins cinq ans pour changer la
legislation en la matière.

Al a demande la liberation im-

SOMALIE

mediate et inconditionnelle d'Hay-
dar Kutlu et de Nihat Sargin.
D'apres les informations que pos-
sede Al. aucun de  ccs  deux hom-
mes ni leurs partis politiques n'ont
utilise la violence int preconise
son usage. Iorganisation les a
adoptes tons deux comme prison-
niers d'opinion.I

Quatre cents personnes sont

Plus de OA prisonniers politiques salvadoriens ont été amnis-
ties en novembre dans le cadre du plan de paix centraméri-
cain. Ce plan, propose en aotit par le president costa-ricien
Oscar Arias, prévoit une amnistie totale pour les prisonniers
impliqués dans des crimes politiques et de droit commun
commis pour motifs politiques, y compris les personnes non
encore inculpées.

Beaucoup de ceux qui ont ete
liheres etaient Menus sans juge-
ment, dont certains depuis six ans:
les autorites avaient cite des
"aveux" signes sous la torture
comme preuve de leur culpahilite.
Ils etaient restes en prison hien
quc la legislation d'exception en
vertu de laquellc ils etaient &te-
rms ait pris fin dans le courant de
Eannee. Cependant. 13 prison-
niers politiqucs seraient toujours
detenus.

Al est preoccupee aussi par la
securite physique de tous ceux
qui ont ete liberes. aucun d'eux
n'ayant pu demontrer son inno-
cence devant les trihunaux. Avant
Eamnistie. Al avait recu des infOr-
mations scion lesquelles des pri-
sonniers politiques liheres pour
irregularite de procedure avaicnt
"disparu" ou avaient ete tues.

En outre. Earrete no 618. pris
en mars. est toujours valahle. Au
cas oti ii y aurait un autre etat de
siege. cet arrete s'appliquerait aux
proces politiques. II autorise la
detention prolong& sans jugement
et la recevahilite dc declarations
fakes extrajudiciairement. De
[experience d'Al. ces deux pra-
tiques favorisent la torture.

I,e fait que des memhres des
fOrces de securite et !curs agents
responsables de violations des
droits de Ehomme aient aussi ete
amnisties est un sujet dc grave
preoccupation. Seuls les meur-
triers de Earcheveque Oscar
Romero. tue par halle en mars
1980. et du defenseur des droits
de Ehomme Herbert Anaya Sana-
bria. tue en octohre 1987, n'ont

Six anciens membres du parlement somali, détenus depuis
1982, doivent comparaitre devant la Cour de sécurité natio-
nale (CSN) a Muqdisho, le ler février 1988.

	

II s'agit de Ismail Ali Ahokor. de faire appel aupres d'une ins-
Osman Mohamed Ghelle. Omar tance superieure.

	

Arteh Ghalib. Omar Haji Moha- Les civils sont juges par des
med, Mohamed Aden Sheikh. juges militaires qui hien souvent

	

Mohamed Yusuf Weirah, qui se- ne sont pas qualifies en tant que

	

raient inculpes de trahison pour tels. Beaucoup de proces semblent

	

laquelle la peine de mort est sta- etre sommaires et le fait que la
tutaire. Al les a adoptes tous les CSN nc fonctionne pas comme un

	

six comme prisonniers d'opinion. organe judiciaire independant est

	

Les accuses qui comparaissent un sujet particulierement preoc-

	

devant la CSN ne heneficient pas cupant.

	

de proces equitahles conforme- Al a demande a l'Avocat gene-

	

went aux normes internationales. nil dc lui preciser la teneur des

	

lls peuvent consulter un avocat. chefs d'inculpation et de lui four-

	

mais brievement et gdneralement nir la garantie que des observa-

	

pas en prive. peu avant le debut teurs internationaux pourront

	

des proces. II West pas possible assister au proces.I

YOUGOSLAVIE

Des adolescents sont reconnus
coupables de "propagande hostile"
Quatre jeunes Yougoslaves, dont deux sont mineurs, ont eté
reconnus coupables de "propagande hostile". Al a demande
qu'une enquete soit faite sur la phase de l'instruction con-
tre les deux plus jeunes (tous deux Ages de 17 ans et qui,
du fait qu'ils sont mineurs, sont identifies uniquement par
leurs initiales VG et DK).

Al a recu des informations
scion lesquelles VG n'a pu voir un
avocat que cinq jours apres son
arrestation le 9 septembre. Sa
mere n'a pas eu lc droit de lc voir
avant lc 18 septemhre. Celle de
DK, qui est agee, n'a pas eu le
droit de voir son fils lorsqu'elle
s'est rendue une premiere lois a
la prison, et c'cst la mere de VG
qui lui a rendu visite pour la pre-
miere lois, trois semaines apres
son arrestat ion i I tremblait et etait
en larmes. Un gardien a empeche
ces deux jeunes de conserver les
livres apportés par la mere de VG.

A lcur proces, VG. DK et les
deux autres jeunes gens, Sinitia
Maksimovie et Dragan Baltie,

Ic syndicaliste Jorge Salvador Ubau

Barrientos. appréhende en septem-
bre, n'etait pas parmi ceux qui ont
eté liberes par l'amnistie. Sa deten-
tion n'a jamais été reconnue: il est
l'un des milliers qui ont "disparu".

pas bendficie de cede amnistie.

Al craint que cette mesure
rende difficile la mise en lumiere
des faits concernant les precdden-
tes "disparitions" et les assassi-
nats politiques. et qu'elle incite
ceux qui commettent de tels ahus

croire qu'ils peuvent continuer
ii agir en toute impunite. Des
assassinats politiques et des "dis-
paritions". dont sont responsahles
des membres des fOrces de secu-
rite agissTn en uniforme ou sous
couvert des "escadrons de la
mort". ont ete signales depuis
l'amnistie.

La peine de mort
Al a appris que 56 personnes
avaient été condamnes a mort
dans 9 pays et que 54 execu-
tions avaient eu lieu dans 9
pays en octobre 1987.

Craintes au sujet d'un procès
libérées en vertu d'une amnistie

tous deux ages de 18 ans, auraient
reconnu avoir fon& une "orga-
nisation hostile" cn 1984, dans lc
hut de creer une "repuhlique hal-
kanique" par la force, si neces-
saire. A  cette  epoque, les jeunes
gens etaient ages de 14 et 15 ans.
Apparemment, ils n'auraient fait
que rediger des statuts et un pro-
gramme et peint des slogans sur
les murs de l'ecole tels que: "A
has la dictature rouge".

I,e 19 novembre, le tribunal
de district de Kragujevac a con-
damne SiniSa Maksimovie et Dra-
gan Baltie a huit et cinq mois
d'emprisonnement respective-
tnent, et mis VG et DK en liherte
surveillee.1


